
 

Une délégation FNEC FP FO composée de Jean-Claude Tarroux, Christophe Lalande, Frédéric Marti du 

SNUDI FO 31 et Céline FELIPE du SNUDI FO 81 a été reçue mardi 30 avril par Monsieur Vial, Directeur 

des Ressources Humaines au Rectorat. 

A l’ordre du jour :  

- Les INEAT 

- Les postes bloqués 

- La médecine de prévention 

LES INEAT : 

La FNEC FP FO a rappelé la situation présentée lors de la dernière audience en présence du collectif 

des Mutez-nous et lors de laquelle le Recteur avait annoncé 0 INEAT. Depuis, le SNUDI FO a été reçu, 

sur cette même question, au Ministère : le Directeur de Cabinet avait, alors, indiqué aux délégués 

qu’il interviendrait auprès du Recteur de Toulouse sur la question des intégrations dans l’Académie. 

La FNEC FP FO explique que l’Académie ne peut pas rester sur 0 INEAT. Par ailleurs, la délégation 

rappelle que l’Académie de Toulouse est l’Académie qui a le plus grand nombre de demandes mais 

dont le nombre d’entrants est le plus faible. De plus, elle rappelle, qu’au début, le Recteur avait 

demandé au Ministère de pouvoir faire entrer 60 collègues dans l’Académie : lors des permutations 

informatisées, seulement 20 collègues de plus ont été intégrés, les 40 PE restants s’étant 

transformés en 40 contractuels issus du concours Peillon 2. 

Monsieur Vial annonce qu’effectivement le Ministère les a sollicités mais sans pour autant leur 

donner plus de moyens : le nombre de contractuels et de PES leur est imposé par le Ministère et la 

condition que pose le Ministre quant à la possibilité d’intégrer des collègues est de résorber le 

surnombre. 

La FNEC FP FO intervient pour rappeler que la procédure d’intégration par INEAT existe pour régler 

des urgences. Les dossiers des collègues sont exceptionnels : ce sont des familles séparées, qui ont 

des dépenses de plus en plus importantes ; ce sont des collègues en détresse psychologiquement et 

professionnellement. Le Recteur ne peut pas répondre à ce personnel qu’il n’acceptera aucun INEAT. 

0 INEAT pour 2013 signifie que les collègues ne pourront jamais entrer dans l’Académie ! Car ce sont 

des collègues en disponibilité, par exemple, qui n’atteindront jamais les barèmes colossaux qui 

permettent d’intégrer nos départements ! 

Le Ministère ne peut pas mettre en avant le problème d’un surnombre dans l’Académie pour 

répondre à l’impossibilité d’intégrer les collègues : dans la Haute Garonne et le Tarn, par exemple, 

il n’y a aucun surnombre… et beaucoup de dossiers en attente !  



Le Recteur va dire aux 90% des demandes d’ INEAT de la Haute Garonne qu’il ne peut pas les 

intégrer parce qu’ailleurs, dans l’Académie, il y a des surnombres ? 

Par ailleurs, le surnombre invoqué est généralement temporaire… et pour éviter résorber un 

éventuel surnombre, il est possible pour un DASEN d’accepter toutes les demandes de temps 

partiels. En effet, 100 collègues en Haute Garonne se sont vus refuser leur demande de temps 

partiels l’an dernier : 100 demandes correspondent à peu près à une libération de 25 ETP. 

Nous rappelons, d’ailleurs, que lorsque les DASEN étaient responsables des INEAT, il y avait plus 

d’intégrations possibles car tout était géré à l’échelle du département. On  voit aujourd’hui les 

conséquences négatives liées à la gérance de ces intégrations par le Rectorat. 

La délégation insiste : nous demandons un effort particulier en vue de débloquer des situations 

exceptionnelles. 

Monsieur Vial confirme que tant qu’il existera un surnombre académique, sur les 1400 demandes, il y 

en aura aucune d’accordée. Au niveau académique, c’est notre réponse parce qu’au niveau 

ministériel, on nous impose des conditions. 

La FNEC FP FO rappelle que le Ministre avait annoncé des créations d’emplois, des recrutements… 

mais personne n’en bénéficie !  

Monsieur Vial répond que les créations d’emplois ont permis d’asseoir des personnels titulaires, des 

stagiaires et des contractuels. 

Monsieur Vial indique à la délégation que les dossiers les plus importants doivent être portés à la 

connaissance du Ministère. La délégation, d’ores et déjà, transmet au Recteur les noms et les 

situations des collègues qui nous ont confiés leur dossier. 

LES POSTES BLOQUES : 

La délégation explique que partout dans l’Académie il y a des postes qui ont été bloqués au 

mouvement. Par exemple, dans la Haute Garonne, il s’agit de 155 postes. Cela empêche le 

mouvement des titulaires et cela n’aide pas à former. Les collègues titulaires revendiquent des 

postes et les PES demandent une véritable formation ! 

De plus, réserver des postes n’est pas règlementaire au regard de loi : tous les postes doivent être 

présentés en priorité aux collègues titulaires. 

Monsieur Vial informe que l’administration, sur cette question, ne bougera pas. 

Les recommandations du Ministère sont claires et apparaissent dans une circulaire : les stagiaires 

doivent être en responsabilité devant une classe. 

Monsieur Vial annonce qu’il s’agit de la dernière année de ce dispositif (stagiaire en responsabilité), 

que l’administration attend beaucoup de la nouvelle formation. Cependant, le DRH ne s’engage pas 

quand la délégation lui demande si c’est la dernière année que les DASEN vont bloquer des postes !  

La délégation indique que, si la recommandation du Ministère est que les PES soient en classe, pour 

autant ils peuvent être plus en formation qu’en classe… C’est une décision qui appartient au Recteur. 



Cela pourrait libérer des postes et répondre au problème du surnombre (et des donc des problèmes 

d’INEAT !)… 

Monsieur Vial explique que la préparation de la prochaine rentrée et le mouvement sont bouclés. 

L’organisation de la formation des PES est la même que cette année, elle se fera selon les mêmes 

modalités. 

Le SNUDI FO 31 met en avant un problème particulier dans le cadre du blocage des postes : 3 postes 

de collègues en congé parental et qui pouvaient postuler avec une priorité sur leur poste ont 

découverts que ceux-ci avaient été bloqués. Il est donc impossible pour elles de prétendre à revenir 

sur leur poste d’origine, sur le poste dont elles ont été titulaires avant de prendre un congé parental.  

La FNEC FP FO demande à Monsieur Vial de débloquer ces 3 postes. 

Monsieur Vial prend note et reconnait que la situation de ces collègues est effectivement 

particulière. 

LA MEDECINE DE PREVENTION : 

La FNEC FP FO informe que 3 recours sont lancés et vont bientôt aboutir sur la question de la 

médecine de prévention. Partout où la FNEC FP FO a fait des recours ces derniers ont abouti en 

défaveur de l’administration. 

Monsieur Vial explique à la délégation que le Recteur a saisi le Ministère sur cette question et qu’il a 

leur a été répondu qu’il n’y avait aucun crédit. De plus, personne ne veut prétendre au poste 

proposé.  

La délégation reconnait que l’administration cherche à recruter puisque, dans le Tarn et l’Aveyron, 

un médecin est en attente. Mais sont également en attente les personnels… certains depuis le début 

de leur carrière ! Le décret régissant la médecine de prévention met en avant que l’administration 

peut recourir à d’autres organismes comme la médecine du travail. 

Monsieur Vial répète qu’ils n’ont pas les moyens financiers pour mettre en place des visites 

médicales pour tout le personnel. Il y a une systématisation de visite médicale dans le cadre  du 

handicap, de CLM et … également pour les femmes enceintes, et dans les LP. 

C’est tout ce que l’administration peut faire pour le moment. 


